
Mesures nationales de mise en ceuvre
du droit international humanitaire

Nouvelle demarche du CICR

Depuis sa fondation, le CICR a deploye de grands efforts pour
developper le droit humanitaire et le faire accepter par les Etats. Cette
activite est d'ailleurs reconnue tantpar les Statuts du Mouvement interna-
tional de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge que par les Statuts
propres du CICR. Le CICR est toutefois conscient de ce que, meme
dument acceptes par les Etats, les traites de droit humanitaire risquent
de rester lettre morte s'ils ne sontpas accompagnes, dans I'ordre interne
des Etats, de mesures juridiques et pratiques visant a garantir leur
application.

Ces «mesures nationales de mise en ceuvre en temps depaix» ontfait
I'objet d'un certain nombre de demarches passdes du CICR et ont figure
plusieurs fois a I'ordre du jour de la Conference Internationale de la
Croix-Rouge. La XXVe Conference internationale (Geneve, octobre
1986), saisie d'un document et d'unprojet de resolution sur cette question,
a adopte par consensus sa resolution V. Pour I'essentiel, cette resolution
rappelle Vimportance fondamentale des mesures nationales de mise en
ceuvre et le role respectif incombant a cet egard aux gouvernements, aux
Societe's nationales et au CICR.

Pour donner suite a cette resolution, le CICR s'est adresse, en date
du 28 avril 1988, aux gouvernements des Etats parties aux Conventions
de Geneve de 1949, et le cas echeant a lews Protocoles additionnels de
1977, ainsi qu'aux Societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge; il espere recevoir des gouvernements tout renseignement utile a
une reflexion et a des actions nouvelles, un rapport pertinent devant
notamment etre soumis a la prochaine Conference internationale de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.
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Vu I'importance de cette demarche, la Revue internationale de la
Croix-Rouge reproduit ci-apres I'ensemble des documents envoyes aux
gouvernements et aux Societes nationales.

II s'agit de:
— lettre aux Etats parties aux Conventions de Geneve;
— lettre aux Societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-

Rouge;
comportant chacune les annexes suivantes:
— resolution V de la XXVe Conference internationale de la Croix-Rouge

(Geneve, octobre 1986);
— memorandum sur les mesures nationales de mise en ceuvre du DIH;
— Mesures nationales de mise en ceuvre, en temps depaix, des Conven-

tions de Geneve et de leurs Protocoles additionnels (XXVe Conference
internationale de la Croix-Rouge, doc. C. 1/2.4/2);

— liste des signatures, ratifications, adhesions et successions relatives
aux Conventions de Geneve du 12 aoxU 1949 et aux Protocoles
additionnels du 8 juin 1977 (le document n'est pas reproduit dans le
present numero; pour toute information pertinente relative aux Pro-
tocoles au 31.12.1987, cf. RICR, N° 769, janvier-fevrier 1988,
pp. 96-99).

Lettre aux Etats parties
aux Conventions de Geneve

Geneve, le 28 avril 1988.
LE PRESIDENT

Par la pr6sente, le Comit6 international de la Croix-Rouge a l'hon-
neur de s'enquerir aupres de [Votre Excellence] des suites que son
Gouvernement a donnees ou compte donner a la resolution V de la
XXVe Conference internationale de la Croix-Rouge (Geneve, octobre
1986) (annexe 1).

Ladite rdsolution, adopted par consensus, est intitulee «Mesures
nationales de mise en oeuvre du droit international humanitaire» et a
de"ja 6t6 soumise a votre attention, avec les autres re"solutions de la
XXVe Conference internationale de la Croix-Rouge, par lettre du
25 juin 1987 du Pr6sident de la Commission permanente de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge.
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Par cette resolution V, la Conference internationale de la Croix-
Rouge a re'affirme' que l'applicabilite me'me des Conventions de Geneve
du 12 aout 1949 pour la protection des victimes de la guerre et de leurs
Protocoles additionnels du 8 juin 1977 depend en grande partie de
Fadoption de lois nationales adequates. Par consequent, la Conference
internationale a principalement:

— pri6 les Etats parties a ces Conventions de Geneve et, le cas echeant,
a leurs Protocoles additionnels, d'adopter ou de completer la legisla-
tion nationale de mise en oeuvre, ainsi que de se communiquer les
mesures prises ou envisagees a cette fin;

— invite les Societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge (ci-apres «les Societes nationales») a aider leurs gouverne-
ments pour leur permettre de s'acquitter de leurs obligations;

— appel6 les gouvernements et les Societes nationales a donner
au CICR leur entier soutien et a lui fournir toute information
necessaire;

— prie le CICR de rassembler et d'6valuer lesdites informations et de
faire rapport r£gulierement aux Conferences internationales de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge sur les suites donnees a ladite
resolution.

Le CICR entend assumer le mandat que lui a confer6 cette resolution
et qui d6coule deja des Statuts du Mouvement international de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Pour ce faire, il a decide de
s'adresser aux Parties aux Conventions en vue d'obtenir d'elles toute
information sur les mesures prises ou envisagees pour mettre en oeuvre
les obligations d6coulant des Conventions et, le cas echeant, des Proto-
coles ou de l'un d'entre eux. A cet effet, le CICR souhaite obtenir des
Etats des informations, tant g6n6rales que particulieres, definies plus
pr6cisement dans le memorandum et le document joints en
annexes 2 et 3.

[Conform6ment a la resolution V, le CICR adresse aux Societes
nationales un courrier, en grande partie identique a celui-ci, soulignant
leur role dans la presente entreprise. D'un point de vue pratique, il
semblerait utile que le contact entre le gouvernement et la Societe
nationale soit assure par des correspondants specialement designes de
part et d'autre, voire au sein d'un comite interministeriel eiargi a la
Societe nationale; des indications a ce sujet seraient, elles aussi, tres
utiles au CICR].
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Le CICR espere recevoir des r6ponses des gouvernements dans les
six mois. II reste a la disposition des gouvernements et des Soci6tes
nationales pour tout renseignement ou conseil qu'ils pourraient
demander.

Les rapports 6tablis par le CICR a l'attention des prochaines Confe-
rences internationales comporteront des indications chiffrees ainsi
qu'une reflexion tant sur la mise en ceuvre en general que sur la serie
de demarches en cours. L'avis des Etats a cet e"gard est attendu par le
CICR avec le plus grand inte"r€t, de meme d'ailleurs que sur les moyens
d'aider les Etats a s'acquitter de leurs obligations.

Comelio Sommaruga

Lettre aux Societes nationales
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge

Geneve, le 28 avril 1988.

LE PRESIDENT

Par la pre"sente, le Comite' international de la Croix-Rouge a l'hon-
neur de s'enqu6rir aupres de votre Societe nationale des suites qu'elle
a donne"es ou compte donner a la r6solution V de la XXVe Conf6rence
internationale de la Croix-Rouge (Geneve, octobre 1986) (annexe 1).

Ladite r6solution, adoptde par consensus, est intitul6e «Mesures
nationales de mise en ceuvre du droit international humanitaire» et a
d6ja 6t6 soumise a votre attention, avec les autres resolutions de la
XXVe Conference internationale de la Croix-Rouge, par lettre du
18 juin 1987 du President de la Ligue des Soci6t6s de la Croix-Rouge
et du Croissant-Rouge.

Par cette resolution V, la Conf6rence internationale de la Croix-
Rouge a rdaffirme' que l'applicabilite' mSme des Conventions de Geneve
du 12 aout 1949 pour la protection des victimes de la guerre et de leurs
Protocoles additionnels du 8 juin 1977 depend en grande partie de
l'adoption de lois nationales adequates. Par consequent, la Conference
internationale a, principalement:
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— prie les Etats parties a ces Conventions de Geneve et, le cas ech6ant,
a leurs Protocoles additionnels, d'adopter ou de completer la 16gisla-
tion nationale de mise en ceuvre, ainsi que de se communiquer les
mesures prises ou envisagees a cette fin;

— invit6 les Societ6s nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge a aider leurs gouvernements pour leur permettre de s'acquit-
ter de leurs obligations;

— appele" les gouvernements et les Socie"tes nationales a donner au
CICR leur entier soutien et a lui fournir toute information n6ces-
saire;

— prie le CICR de rassembler et d'evaluer lesdites informations et de
faire rapport rdgulierement aux Conferences internationales de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge sur les suites donnees a ladite
resolution.

Le CICR entend assumer le mandat que lui a confere cette resolution
et qui decoule deja des Statuts du Mouvement international de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Pour ce faire, il a decide de
s'adresser aux Parties aux Conventions en vue d'obtenir d'elles toute
information sur les mesures prises ou envisagees pour mettre en oeuvre
les obligations d£coulant des Conventions et, le cas echeant, des Proto-
coles ou de l'un d'entre eux. A cet effet, le CICR souhaite obtenir des
Etats des informations tant generales que particulieres, definies plus
precisement dans le memorandum et le document joints en
annexes 2 et 3.

Conformement a la resolution V, le CICR adresse aux Parties aux
Conventions un courrier, en grande partie identique a celui-ci, souli-
gnant leur responsabilite principale en matiere de mise en oeuvre,
d'information r6ciproque et d'information du CICR. Les Societes natio-
nales, pour leur part, comme la meme resolution les y invite et comme
deja la «Strat6gie pour le developpement des Societes nationales pour
les annees 1980» le prevoit, ont un role particulier a jouer: s'associer
aux d6marches du CICR aupres des autorites gouvernementales pour
promouvoir l'adoption, des le temps de paix, des mesures legislatives
et pratiques destin6es a faciliter l'application du droit international
humanitaire.

En plus de leur role dans l'adoption des mesures vis6es, les Societes
nationales devront aussi veiller que leur gouvernement renseigne le
CICR de facon adequate sur les mesures prises ou envisagdes. D'un
point de vue pratique, il semblerait utile que le contact entre le gouver-
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nement et la Societ6 nationale soit assur6 par des correspondants
spe"cialement designes de part et d'autre, voire au sein d'un comite"
interministe'riel elargi a la Soci6te nationale; des indications a ce sujet
seraient elles aussi tres utiles au CICR.

Le CICR espere recevoir des reponses des gouvernements dans les
six mois. II reste a la disposition des gouvernements et des Soci6t6s
nationales pour tout renseignement ou conseil qu'ils pourraient deman-
der.

Les rapports etablis par le CICR a l'attention des prochaines Conf6-
rences internationales comporteront des indications chiffrees ainsi
qu'une reflexion tant sur la mise en oeuvre en gen6ral que sur la serie
de demarches en cours. L'avis des Etats a cet egard est attendu par le
CICR avec le plus grand interet, de meme d'ailleurs que sur les moyens
d'aider les Etats a s'acquitter de leurs obligations.

Cornelio Sommaruga
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ANNEXE 1

RESOLUTION V DE LA XXVe CONFERENCE
INTERNATIONALE DE LA CROIX-ROUGE

(Geneve, 1986)

Mesures nationales de mise en oeuvre
du droit international humanitaire

La XXVe Conference internationale de la Croix-Rouge,

consciente que les Parties aux Conventions de Geneve et aux Protocoles
additionnels se sont engagees a respecter et a faire respecter ces instruments
en toutes circonstances,

rappelant que les Etats parties ont le devoir de se communiquer, par
l'intermediaire du depositaire et, pendant les hostility's, par celui des Puissances
protectrices, les traductions officielles des Conventions et des Protocoles addi-
tionnels ainsi que les lois et reglements qu'ils peuvent adopter afin d'assurer
leur application,

ayant examine le document presente par le CICR, intitule Respect du droit
international humanitaire — Mesures nationales de mise en ceuvre, en temps de
paix, des Conventions de Geneve et de leurs Protocoles additionnels,

reaffirmant que l'applicabilite m6me du droit international humanitaire
depend en grande partie de l'adoption de lois nationales adequates,

1. prie instamment les gouvernements des Etats parties aux Conventions de
Geneve et, le cas e'ch^ant, aux Protocoles additionnels de s'acquitter entiere-
ment de leur obligation d'adopter ou de completer la legislation nationale
pertinente, ainsi que de se communiquer, de la facon indiquee ci-dessus, les
mesures prises ou envisagees a cette fin,

2. invite les Society's nationales a aider leurs gouvernements et a collaborer
avec eux pour leur permettre de s'acquitter de leurs obligations,
3. appelle les gouvernements et les Soci6tes nationales a donner au CICR leur
entier soutien et les informations qui lui permettront de suivre les progres
realises en ce qui concerne les mesures legislatives et autres adoptees en vue
de la mise en oeuvre du droit international humanitaire,

4. prie le CICR de rassembler et d'evaluer lesdites informations et de faire
rapport regulierement aux Conferences internationales de la Croix-Rouge et
du Croissant-Rouge sur les suites donnees a la presente resolution.
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ANNEXE 2

MESURES NATIONALES DE MISE EN (EUVRE
DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

Memorandum

Le droit international humanitaire applicable dans les conflits armes est
eontenu essentiellement aujourd'hui dans les quatre Conventions de Geneve
pour la protection des victimes de la guerre, du 12 aout 1949 (ci-apres «les
Conventions»), et dans les deux Protocoles additionnels a ces Conventions
adoptes le 8 juin 1977 (ci-apres «les Protocoles»).

Si les Conventions lient aujourd'hui la quasi-totalite des membres de la
communaut6 internationale (165 Parties), ce n'est pas encore le cas des deux
Protocoles: le Protocole I, relatif aux conflits armes internationaux, compte a
ce jour 75 Parties et le Protocole II, relatif aux conflits armes non internationaux,
en compte 66. Vous trouverez davantage de renseignements sur la participation
a ces divers traites dans le document figurant en annexe 4*.

Le fait qu'un Etat donne soit Partie aux seules Conventions ou Partie aux
Conventions telles que completees par les deux Protocoles, ou au moins l'un
des deux, aura bien sur un effet sur les regies applicables et en particulier sur
les mesures de mise en oeuvre qui lui incombent.

Les considerations generales, a commencer par le devoir de prendre les
mesures de mise en ceuvre n6cessaires, n'en sont toutefois pas affectees. En
effet, malgre le nombre 61ev6 de leurs dispositions et le detail de la reglemen-
tation contenue dans les Conventions et dans les Protocoles, ces traites peuvent
rester lettre morte si des mesures nationales de mise en oeuvre ne sont pas
prises avant meme la survenance des situations qui les rendent applicables.

Dans ces situations, les Conventions et les Protocoles preVoient des moyens
de mise en oeuvre particuliers, qui developpent et explicitent la regie coutumiere
que les Parties doivent executer de bonne foi les traites en vigueur. Les
Conventions et le Protocole I contiennent surtout, et e'est l'objet du present
memorandum, le principe expres que les Parties doivent prendre sans delai
toutes les mesures n6cessaires pour executer leurs obligations.

Cette regie de principe, qui vaut egalement pour le Protocole II, est a son
tour concretisee par un certain nombre d'autres dispositions applicables des
l'entrde en vigueur du traite. L'une d'elles, visant a la fois a aider les Parties

* Ce document n'est pas reproduit dans le present numero. Voir supra, p. 128.
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a s'acquitter de leurs obligations de mise en ceuvre et a informer chacune d'entre
elles de ce que les autres ont fait, prescrit l'information reciproque des Parties
sur les mesures de mise en ceuvre qu'elles ont prises. Bien qu'elle n'existe pas
expressement dans le Protocole II, cette regie de mise en ceuvre devrait aussi
etre appliquee en relation avec cet instrument.

II est loisible de constater que les Etats ne se sont communique qu'assez
peu de renseignements sur leurs mesures nationales de mise en ceuvre. II est
plus difficile, en revanche, de savoir combien de Parties se sont acquitt6es de
l'obligation premiere de prendre les mesures de mise en ceuvre necessaires.

Diverses demarches passees du CICR n'ont permis de rassembler que des
informations partielles, sur un nombre limite d'Etats. C'est au vu de ce constat
et de la n6cessite de rappeler l'importance des mesures prealables de mise en
ceuvre que le CICR soumit a la XXVe Conference internationale susmentionnee
un document sur la question, rappelant les regies pertinentes, faisant l'6tat de
l'information disponible et proposant de nouvelles demarches (annexe 3).

Les mesures nationales de mise en ceuvre vis6es par la XXVe Conference
internationale de la Croix-Rouge, dans la resolution V qu'elle a adoptee par
consensus, soulevent des questions de nature tant ge'ne'rale que particuliere.
Dans les questions g6n6rales, il faut voir notamment les relations entre le droit
international et le droit interne de l'Etat concerne: quelles sont les regies,
applicables aux Conventions et aux Protocoles, concernant la force executoire,
dans l'ordre juridique interne, des traites conclus? On peut voir aussi la question
des sanctions penales pour les infractions graves aux Conventions et au Proto-
cole I, la protection de l'embleme de la croix rouge et du croissant rouge ainsi
que des noms de croix rouge et de croissant rouge; on peut voir aussi les
prescriptions relatives au personnel, aux unites et aux moyens de transport
sanitaires; enfin, dans sa resolution XIV, la meme Conference internationale
a relev6 l'importance de la constitution des le temps de paix des Bureaux
nationaux de renseignements. Le CICR souhaiterait aussi recevoir des responses
sommaires suivant, dans toute la mesure ou elle convient, la liste indicative du
document joint en annexe 3.

On l'a vu plus haut, les Conventions et le Protocole I font obligation aux
Parties de s'informer mutuellement sur les mesures de mise en ceuvre qu'elles
ont prises. Le CICR ne saurait trop insister sur l'importance de cette information
reciproque par l'intermediaire du depositaire, touchant tant aux Conventions
qu'aux deux Protocoles, et il souhaite qu'elle se fasse en parallele au traitement
de la pr6sente demarche.
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ANNEXE 3

RESPECT DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

Mesures nationales de mise en oeuvre, en temps de paix,
des Conventions de Geneve et de leurs Protocoles additionnels

Document etabli par
le Comiti international de la Croix-Rouge

pour la XXVe Conference internationale de la Croix-Rouge
(Geneve, octobre 1986)

1. Introduction
1.1. Necessity de la mise en oeuvre en temps de paix
1.2. Les bases juridiques de la mise en oeuvre en temps de paix
1.3. L'information recue
1.4. Les besoins actuels

2. Mesures de mise en oeuvre (Liste indicative)
2.1. Ire Convention
2.2. IIe Convention
2.3. IIIe Convention
2.4. IVe Convention
2.5. Protocole I
2.6. Protocole II

3. Projet de resolution
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1. Introduction

1.1. Necessite de la mise en oeuvre en temps de paix

1.1.1. La premiere constatation d'evidence est celle de l'importance en volume
et de la complexity de l'ensemble constitue', aujourd'hui, par les quatre Conven-
tions de Geneve de 1949 et leurs deux Protocoles additionnels de 1977 (ci-apres
«le droit humanitaire», «les Conventions*, «les Protocoles» ). De cette cons-
tatation d6coule la ndcessite de faire connaitre ce droit, de facon appropriee,
a l'ensemble de ses destinataires et b6n6ficiaires. Cette question, qui est celle
de la diffusion du droit humanitaire, fait l'objet d'un rapport separe (C.1/2.4/1).

1.1.2. La seconde constatation est que, pour assurer l'application fidele du
droit humanitaire lorsqu'il est applicable, chaque Etat Partie aux traites perti-
nents doit prendre un certain nombre de mesures d'ordre interne. Ces mesures
seront, selon la norme vise'e et le moment ou elle devient applicable, prepara-
toires ou achev£es, de nature juridique ou pratique. En outre, seuls l'ordre
constitutionnel, le systeme juridique et les autres caracteristiques propres a
chaque Etat permettront de definir precise'ment les mesures qu'il doit prendre.

1.2. Les bases juridiques de la mise en oeuvre en temps de paix

1.2.1. Plusieurs dispositions du droit humanitaire se referent a l'obligation
generate de prendre toute mesure de mise en oeuvre necessaire 1, ou traitent
d'aspects particuliers de cette obligation. Celle-ci d6coule de l'engagement pris,
par les Etats Parties aux traite's de droit humanitaire, de respecter et de faire
respecter ces traites en toutes circonstances 2.

1.2.2. Cette premiere obligation se double de celle de l'information mutuelle
des Etats Parties, pos6e par les Conventions et le Protocole 13. Les Parties
doivent se communiquer aussi rapidement que possible, par l'entremise du
depositaire 4 et, le cas echeant, par l'entremise des Puissances protectrices,
leurs traductions officielles de ces trait6s, ainsi que les lois et reglements qu'elles
pourront 6tre amene'es a adopter pour en assurer l'application.

1 Art. 45 et 48 de la Ire Convention, 46 et 49 de la IIe, 128 de la IIIe et 145 de la
IVe; art. 80 du Protocole I.

2 Art. ler commun aux quatre Conventions; art. ler, par. 1, du Protocole I. Cette
disposition incorpore le principe que les traites en vigueur doivent etre ex6cut6s de bonne
foi (Convention de Vienne sur le droit des traites, art. 26 — Pacta sunt servanda). On
doit en deduire que le meme devoir de mise en oeuvre existe pour le Protocole II mSme
si, se limitant a Penonc6 de regies fondamentales, il est muet a cet egard.
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1.3. L'information recue

1.3.1. Selon les informations dont le CICR dispose au 15 mai 1986, 35 des
163 Etats Parties aux Conventions ont remis au d6positaire, pour transmission
aux autres Parties, des traductions, lois ou reglements d'application. Un Etat
a fait de meme jusqu'ici, des 57 Parties au Protocole I et des 50 Parties au
Protocole II.

1.3.2. Avec l'appui de la Conference internationale et grace a la cooperation
des Socie^s nationales, le CICR avait pu, en 1965 et 1969, rassembler des
renseignements sur les mesures prises par 49 Etats pour r6primer les violations
des Conventions 5.

A d'autres occasions, il a pu recueillir des renseignements du meme genre,
sur un nombre approximativement pareil d'Etats, en matiere de protection de
l'embleme et du nom de la croix rouge et du croissant rouge.

Enfin, il arrive assez frequemment, en r6ponse a un souhait exprime a de
nombreuses reprises par le CICR, que le gouvernement ou la Society nationale
d'un Etat donn£ fassent connaitre au CICR des mesures nationales de mise en
oeuvre.

1.4. Les besoins actuels

Au vu de ce qui precede, le CICR identifie trois types de besoins, brievement
decrits ci-dessous.

1.4.1. Examen par chaque Etat des mesures qu'il doit prendre pour assurer
l'application des Conventions et des Protocoles — y compris, pour les mesures
d6ja prises, mises a jour et adjonctions eventuelles. L'examen des mesures
n6cessaires peut se fonder sur la liste indicative donn6e au point 2 ci-dessous.

3 Art. 48 de la Ire Convention, 49 de la IIe, 128 de la IIIe et 145 de la IVe; art. 84
du Protocole I. Bien que non requise par le Protocole II, rinformation mutuelle au sujet
de cet instrument serait certainement utile et opportune.

4 Le depositaire des Conventions et des Protocoles est le Conseil federal suisse.
5 Cf. rapports intitules «Respect des Conventions de Geneve, Mesures prises pour

reprimer les violations*, soumis par le CICR, respectivement, a la XXe Conference
internationale (Vienne, 1965) et a la XXIe Conference internationale (Istanbul, 1969).
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1.4.2. Transmission de toute information et de tout document pertinents, y
compris traductions, par l'entremise du depositaire, aux autres Parties aux
Conventions 6. Tout document devrait etre remis en nombre suffisant, soit au
moins un exemplaire pour chaque destinataire; l'effet de cette transmission
serait certainement accru si, le cas 6cheant, les documents etaient completes
de leur traduction en une langue d'usage international.

1.4.3. L'information mutuelle des Etats Parties est une obligation expresse du
droit humanitaire; il n'en va pas de meme de la remise au CICR, par l'entremise
du depositaire ou directement, des informations et documents pertinents 7. Le
CICR considere toutefois que ce genre de renseignements lui est indispensable
pour assumer, au mieux de ses possibilites, les tSches qui lui incombent en
vertu de 1'article VI des Statuts de la Croix-Rouge internationale. Le CICR
serait heureux de connattre l'avis de la Conference sur les mesures qui pour-
raient rendre service aux Etats en matiere de mise en ceuvre. Un exemple en
serait la creation d'un centre de documentation ad hoc, dont la structure et
l'administration devraient etre 6tudiees et qui aurait pour but de fournir aux
Etats inte'resse's la documentation qu'ils lui demanderaient.

2. Mesures de mise en ceuvre (Liste indicative)

2.1. I™ Convention 8

Article 23: Zones et localites sanitaires

Article 26: Protection du personnel des Societe's de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge et des autres societe's de secours reconnues.

Article 44: Limitations a l'emploi du signe et exceptions.

Article 49: Sanctions p6nales — Generalit6s.

6 Cela est aussi valable pour l'information en relation avec le Protocole, ainsi qu'il
ressort de ses articles 84 et 100, alinea c. Informer l'ensemble des Parties aux Conventions
se justifierait d'ailleurs du seul fait que toutes les Parties aux Conventions sont appelees
a devenir Parties aux Protocoles.

7 Outre les resolutions demandant de rapporter au CICR sur les mesures prises en
matiere de diffusion, citons la resolution XXVI (XX), qui demande de lui fournir tout
appui et toutes informations necessaires pour etudier le probleme de la repression des
violations.

8 Les indications concernant les Conventions sont reprises de leur Commentaire
(respectivement art. 48 de la Ire, 49 de la IIe, 128 de la III« et 145 de la IVe). On trouvera
plus de details dans le commentaire de chacune des dispositions pertinentes.
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Article 53: Abus du signe.

Article 54: Prevention des emplois abusifs du signe.

2.2. IIe Convention

Article 13: Definition des personnes proteges (il s'agit notamment de determi-
ner, sur le plan national, quelles personnes feront partie des forces armees).
Article 42, aline'a 3: Cartes d'identite pour le personnel sanitaire et religieux.
Article 20: Prescriptions relatives a l'immersion des morts.
Articles 22, 24, 25: Caracteristiques des navires-hopitaux (tonnage brut, lon-
gueur de la proue a la poupe, nombre de mats et chemine'es et, si possible,
photographies et silhouettes).
Article 45: Repression des abus du signe distinctif.
Article 39, alinea 2: Signalisation des aeronefs sanitaires.
Article 48: Diffusion de la Convention.
Articles 50, 51, 52: Repression des abus et des infractions.

2.3. Ill' Convention

Article 4: Definition des personnes protegees (il s'agit notamment de determi-
ner quelles personnes feront partie des forces armees).
Article 17: Cartes d'identite pour les membres des forces armees.
Article 21: Lois et reglements relatifs a la mise en liberte sur parole.
Article 43: Etablissement de la liste des grades.

Articles 69, 70, 71: Mesures a prendre quant a la correspondance des prison-
niers (notamment preparation des formules de correspondance n6cessaires).

Articles 74 et 124: Franchises de port, de douane et de transport (notamment
adaptation des reglements postaux).

Article 120: Creation d'un service des tombes.

Article 122: Creation d'un Bureau national de renseignements.

Article 127: Diffusion de la Convention.

Articles 129, 130, 131: Repression des abus et des infractions.
En outre, le Chapitre III, qui se rapporte aux sanctions penales et discipli-

naires, impose a la Puissance detentrice d'adapter sa legislation, s'il y a lieu,
aux dispositions conventionnelles (art. 82, al. 1).

II se peut d'ailleurs que d'autres dispositions de la Convention appellent,
suivant les cas, des adaptations ou innovations dans la legislation nationale ou
dans les reglements administratifs, qu'il s'agisse des conditions generales de
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l'internement ou de problemes particuliers, tels que les conditions de travail
des prisonniers (Titre III, Section III), leurs ressources pecunieres et les trans-
ferts de fonds (Titre HI, Section IV), l'envoi et la reception des secours (articles
72 et 73), etc.

2.4. IVe Convention
Plusieurs dispositions de la Convention appellent, suivant les cas, des

adaptations ou innovations dans la legislation nationale, par exemple:
les sanctions penales,
le statut de l'internement,
la creation des zones de securite,
la protection des hopitaux civils,
l'usage du signe de la croix rouge ou du croissant rouge,
l'identification des enfants en bas age.

2.5. Protocole I»
Article 6 — Personnel qualifie

La formation du personnel qualifie vise par cet article constitue une tache
permanente des Parties contractantes et des Societes nationales de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge.
Article 12 — Protection des unites sanitaires
Paragraphe 2, alinea b: La reconnaissance et l'autorisation des unites sanitaires
civiles doivent s'effectuer des que possible.
Paragraphe 4: II y a lieu de veiller en tout temps a ce que les unite's sanitaires
fixes soient situees de facon a n'etre pas mises en danger par des attaques contre
des objectifs militaires.
Article 16 — Protection generale de la mission me'dicale

Seule une legislation appropriee permettra d'assurer d'une mam'ere efficace
la protection de la mission medicale.
Article 18 — Identification

Prendre des que possible les mesures propres a assurer l'identification du
personnel, des unites et des moyens de transport sanitaires.
Article 22 — Navires-hopitaux et embarcations de sauvetage cotieres

et

Article 23 — Autres navires et embarcations sanitaires
La reglementation promulgee en application du Chapitre III de la IIe

Convention devra etre adaptee et etendue aux navires et embarcations vises
par ces articles du Protocole.

9 Les indications concernant le Protocole I proviennent de son Commentaire
(art. 80). La nouveaut£ relative des Protocoles nous a semble justifier des rubriques
plus substantielles que celles consacr£es aux Conventions.
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Articles 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31 — Protection des aeronefs sanitaires
Les modalites de notification et d'accord concernant les aeronefs sanitaires

au sens de l'article 29 doivent etre arrete'es des le temps de paix (voir 6galement
l'article 12 de 1'Annexe I). II est dans l'interet de l'aviation sanitaire que les
mesures sur l'identification des aeronefs sanitaires soient prises (voir les articles
5 a 13 de 1'Annexe I).

Article 33 — Personnes disparues
Pr6voir l'organisation de la recherche, de l'enregistrement et de la commu-

nication des renseignements.

Article 34 — Restes des personnes decedees
Pre'voir un organisme charg6 de I'ex6cution de cet article ou en charger un

organisme existant.

Article 36 — Armes nouvelles
Des mesures doivent etre prises pour que dans l'dtude, la mise au point,

l'acquisition ou l'adoption d'une nouvelle arme, de nouveaux moyens ou d'une
nouvelle methode de guerre, il soit determine si l'emploi en serait interdit, dans
certaines ou en toutes circonstances, par les dispositions du Protocole ou par
toute autre regie du droit international applicable a la Partie contractante
concerne'e.

Article 43 — Forces armies
Les forces armdes doivent avoir un regime de discipline interne assurant le

respect du droit international applicable dans les conflits armes. La notification
au sens du paragraphe 3 peut se faire en temps de paix deja.

Article 45 — Protection des personnes ayant pris part aux hostilites
II faut pre'voir une procedure judiciaire pour determiner le statut d'une

personne qui ne serait pas detenue comme prisonnier de guerre et devrait etre
juge'e pour une infraction liee aux hostilites.

Article 56 — Protection des ouvrages et installations contenant des forces
dangereuses

Sont notamment applicables en tout temps les regies suivantes: ne pas placer
d'objectifs militaires sur ou a proximite de ces ouvrages; s'efforcer d'ameliorer
leur protection par des accords entre Parties contractantes; les signaliser par
le signe special (voir article 16 de 1'Annexe I).

Article 58 — Precautions contre les effets des attaques
Eloigner, dans toute la mesure du possible, les objectifs militaires fixes des

zones fortement peupl6es et pr6voir les mesures necessaires pour proteger la
population civile (la definition du mot «attaque» est donne'e au paragraphe 1
de l'article 49 — Definition des attaques et champ d'application).
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Article 60 — Zones demilitarisees
Des accords peuvent Stre conclus pour la creation de zones demilitarisees

en temps de paix deja.
Articles 61, 62, 63, 64, 65, 66, 67 — Protection civile

Pour que la protection civile b6n6ficie des garanties offertes par le Protocole,
son organisation doit etre conforme aux exigences des articles 61 a 67. II
convient notamment de veiller au probleme de la signalisation.
Article 74 — Regroupement des families disperses

II faut s'assurer que les regies de securit6 prevues pour le temps de conflit
arme ne font pas obstacle au regroupement des families dispersees.
Article 75 — Garanties fondamentales

Les garanties de traitement humain et les garanties judiciaires prevues par
cet article doivent etre assur6es, sur le plan national, par une legislation
adequate applicable en temps de conflit arme.
Article 76 — Protection des femmes

M6me remarque que pour Particle 75.

Article 77 — Protection des enfants
Meme remarque que pour l'article 75. II faudra notamment prendre toutes

les mesures possibles dans la pratique pour empecher que les enfants de moins
de 15 ans participent directement aux hostilites.
Article 78 — Evacuation des enfants

Designer l'organisme charge de cette tache en temps de conflit arme'.

Article 79 — Mesures de protection des journalistes
Prendre les mesures pour etablir la carte d'identite' ici prevue, qui devrait

etre disponible des l'entre'e en vigueur du Protocole.
Article 80 — Mesures d'execution

La presente liste indique les mesures a prendre en temps de paix. Les ordres
et instructions propres a assurer le respect des Conventions et du Protocole
devraient en outre faire l'objet de reglements et d'un manuel militaire.
Article 82 — Conseillers juridiques dans les forces armees

Les conseillers juridiques doivent etre forme's et etre disponibles des le
temps de paix.
Article 83 — Diffusion

La diffusion des Conventions et du Protocole est une obligation permanente.
Les Parties contractantes doivent en incorporer l'e'tude dans les programmes
d'instruction militaire et en encourager l'6tude par la population civile.
Article 84 — Lois d'application

La communication des traductions du Protocole ainsi que des lois et regle-
ments adopte's pour en assurer l'application doit avoir lieu des que possible.
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Article 85 — Repression des infractions au present Protocole
La legislation p6nale nationale doit assurer la repression des infractions

6numerees dans cet article.
Article 86 — Omissions

La legislation nationale doit 6tre adapt6e, le cas echeant, a cette disposition.

Article 87 — Devoirs des commandants
Les Parties contractantes doivent, des le temps de paix, donner aux comman-

dants militaires des instructions approprides pour que soient prises les mesures
vis6es par cet article, notamment en vue du respect des Conventions et du
Protocole par leurs subordonne's.
Article 88 — Entraide judiciaire en matiire penale

La legislation necessaire pour assurer l'entraide judiciaire et la coop6ration
en matiere d'extradition devra etre promulgee des le temps de paix.
Article 90 — Commission internationale d'etablissement des faits

La declaration d'acceptation de competence vis6e au paragraphe 2, ali-
neas a et b, peut etre faite en tout temps.
Article 97 — Amendement

et

Article 98 — Revision de VAnnexe I
Les mesures n6cessaires seront prises pour donner effet a tout amendement

au Protocole ou a son Annexe I acceptd par la Partie contractante concernee.
Annexe I— Reglement relatif a Videntification

Voir les remarques faites a propos des articles 18,24 a 31,56,61 a 67 et 98.
Annexe II — Carte d'identite de journaliste en mission perilleuse

Voir la remarque faite a propos de l'article 79.

2.6. Protocole II10

Article 4 — Garanties fondamentales
Les garanties fondamentales pr6vues par cet article doivent etre assurees,

sur le plan national, par une legislation adequate applicable en temps de conflit
arme' non international.
Article 5 — Personnes privies de liberte

Les reglements relatifs a la detention de personnes visees a cet article
doivent etre conformes a cette disposition.

10 Ces indications proviennent de «Mise en oeuvre des Protocoles», RICR, juillet-
aout 1980, pp. 203-204 (disponible en tire a part).
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Article 6 — Poursuites penales
Les garanties fondamentales, judiciaires et autres, prevues par cet article

doivent etre assurees, sur le plan national, par une legislation adequate appli-
cable en temps de conflit arme' non international.
Article 10 — Protection generate de la mission medicale

Seule une legislation appropriee permettra d'assurer d'une maniere efficace
la protection de la mission medicale.

Article 19 — Diffusion
La diffusion des Conventions et du Protocole est une obligation permanente.

Projet de resolution

Mesures nationales de mise en oeuvre du droit humanitaire

La XXVe Conference internationale de la Croix-Rouge,
rappelant que les Etats Parties aux Conventions de Geneve et a leurs

Protocoles additionnels ont le devoir de prendre sans d61ai toute mesure
necessaire pour assurer l'application de ces traites,

considerant que le devoir des Parties de s'informer mutuellement des mesu-
res prises a cet effet constitue lui aussi une obligation essentielle,

consciente de ce que la transmission au CICR de toute information et de
tout document pertinents lui permet de mieux ex6cuter son mandat statutaire
en matiere de promotion et de mise en oeuvre du droit humanitaire, notamment
en fournissant les conseils qui pourraient lui etre demandes,

rappelant les resolutions antdrieures sur le sujet, notamment la resolution
XXVI (XX), ainsi que la resolution IV du Congres du Centenaire,

1. prend note du rapport du CICR.
2. invite chaque Etat a examiner les mesures qu'il devrait prendre pour

assurer la mise en oeuvre des Conventions et des Protocoles, ainsi qu'a reexa-
miner les mesures deja prises a cette fin.

3. prie les Etats, par l'entremise du Conseil fdderal suisse, de s'informer
mutuellement et d'informer le CICR des mesures prises ou envisagees a cet
effet.

4. demande au CICR
a) de suivre la question et de prendre toutes dispositions utiles dans ce

domaine, en cooperation avec le depositaire et les Societes nationales;
b) de faire rapport a la prochaine Conference internationale.
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